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Formation et médias

Intervention de Mr Thierry Desmedt

Représentant du Conseil de l’Education aux Médias (CEM).
Messieurs les Présidents,

Mesdames, Messieurs les Sénateurs, 

Voici bientôt dix ans, naissait en Communauté Française, parallèlement à d’autres initiatives dans nos pays voisins, un projet politique ambitieux visant à reconnaître l’importance de l’éducation aux médias dans l’enseignement et la formation. Alors que ce dispositif d’éducation aux médias (le Conseil de l’Education aux Médias et les centres de ressources) est aujourd’hui connu et intégré dans plusieurs textes y compris des décrets (Conseil supérieur de l’Audiovisuel, proposition de décret d’aide à la presse, décret sur les missions de l’école, socles de compétences disciplinaires et transversales, certains programmes scolaires,…), sa situation demeure précaire et sous-financée. A l’aube d’une nouvelle législature, l’ensemble des membres du Conseil de l’Education aux Médias entend attirer l’attention des responsables concernés sur l’élaboration d’un projet cohérent et efficace en la matière. 

L’éducation aux médias, une nécessité

Outil primordial de développement d’une citoyenneté responsable, l'éducation aux médias est un élément essentiel du développement d’une société démocratique.

L'éducation critique du citoyen face à une société de la communication médiatisée constitue plus que jamais un axe incontournable de la citoyenneté, mais cette éducation répond aussi à un enjeu culturel important en matière d’expression de soi et de participation à l’espace social.

L'éducation aux médias invite à un projet politique fort et déterminé:

· faire de chaque citoyen un utilisateur autonome et responsable, ainsi qu’un acteur critique de cette communication médiatisée ; 

· permettre à chaque citoyen de s'approprier les langages médiatiques et d’acquérir la maîtrise des outils d'expression et de communication par les médias.

L'éducation aux médias en Communauté française concerne l’ensemble des médias (télévision, radio, presse écrite, cinéma, nouvelles technologies de l’information et de la communication, jeux vidéo,...) et des contenus médiatiques (information, documentation, débat, fiction, télé-réalité, propagande, publicité, …)

Le dispositif d’éducation aux médias en Communauté française 

C’est le 19 mai 1995 que l’éducation aux médias a été officialisée par un arrêté du Gouvernement de la Communauté française. Cet arrêté mettait en place un dispositif visant à mettre en œuvre et à généraliser l’éducation aux médias dans l’enseignement et la formation.  L’importance de l'éducation aux médias a, par ailleurs, été confirmée et renforcée par le décret sur les Missions de l’Ecole.

L’arrêté crée le Conseil de l’Education aux Médias et reconnaît trois centres de ressources : le C.A.F. pour l’enseignement de la Communauté française, le Centre Audiovisuel Liège a.s.b.l. pour l’enseignement officiel subventionné et Média Animation a.s.b.l. pour l’enseignement libre subventionné ; l’objectif de ces trois centres est d’œuvrer notamment à l’intégration de l’éducation aux médias dans les activités pédagogiques ainsi que dans les formations initiale et continuée des enseignants des trois réseaux.

Les missions poursuivies par le Conseil de l’Education aux Médias et les centres de ressources recouvrent des domaines qui touchent à la fois, et de façon non exhaustive, à l’enseignement, à l’éducation permanente, à la culture, à l’audiovisuel, à la citoyenneté.

Le Conseil de l’Education aux Médias est chargé particulièrement de donner des avis au gouvernement, de stimuler les recherches et expériences pédagogiques et de  favoriser la coopération entre les différents partenaires concernés par l’éducation aux médias. 

Si les missions du CEM et des centres de ressources s’adressent prioritairement aux jeunes dès l’âge de trois ans, les destinataires en sont aussi, de façon évidente, les éducateurs (parents, enseignants, associations d’éducation permanente) et les professionnels des médias. Leur mise en œuvre requiert évaluation, actions de sensibilisation, formations, publications, recherche, organisation de groupes de travail et de séminaires, …..

Un dispositif qui s’essouffle dans le contexte actuel et qui manque d’effets structurels

Il est unanimement reconnu que, depuis près de dix ans, les acteurs de l’éducation aux médias ont mené un travail considérable, et ce malgré une faiblesse structurelle des moyens mis en œuvre. Cette insuffisance, aggravée par la fragmentation des responsabilités politiques, est devenue manifeste dans un contexte médiatique qui a radicalement changé.

En effet, les publics concernés par l'éducation aux médias se sont diversifiés, de sorte que le dispositif actuel n’est plus à même de répondre à tous les enjeux. Ainsi, la composition du Conseil et son champ d’action restent très centrés sur les enfants et les jeunes en milieu scolaire. Même si ces publics demeurent prioritaires pour une politique d’éducation aux médias, d’autres publics sont de plus en plus concernés par une éducation critique aux médias : milieux associatifs, familiaux, adultes et tout particulièrement adultes en difficulté d’insertion sociale,…. 

En outre, les mutations médiatiques et les avancées technologiques font que le dispositif mis en place en 1995 ne permet plus de répondre aux exigences de situations neuves et appelées à évoluer très vite dans les années qui viennent. Citons à titre d’exemple : l’importance acquise par le multimédia et Internet avec son interactivité et son imprévisibilité, l’apparition de nouveaux formats dans les médias classiques, comme les programmes de télé-réalité, l’intérêt de relancer une éducation au cinéma qui prenne en compte de nouveaux supports comme le DVD ou de nouvelles pratiques comme le home cinéma, l’urgence de la formation d’un lectorat critique en matière de presse écrite, les enjeux énormes de la téléphonie mobile et de ses extensions, la multiplication des jeux vidéo…

D’autre part, le développement par l’Union Européenne d’actions en éducation aux médias offre à notre dispositif d’importantes opportunités de rayonnement et de développement sur le plan international. Mais la nécessité d’assurer efficacement la présence de la Communauté française dans ces actions exige une adaptation urgente de nos moyens financiers et humains.

Le Conseil de l’Education aux Médias et les centres de ressources se trouvent ainsi dans une situation paradoxale : alors que l’éducation aux médias est de plus en plus invoquée, reconnue ou identifiée comme une nécessité, le dispositif mis en place souffre d’une précarité grandissante. Outre les aléas des arrêtés de subventionnement des centres de ressources qui, chaque année, sont pris de plus en plus tard, le niveau de subsidiation reste plafonné à un niveau ridiculement faible pour remplir les missions les missions déjà assignées et celles qui sont à remplir.

Des propositions pour une politique globale, dynamique et déterminée

Quatre axes principaux devraient faire l’objet de décisions:

· élargir la politique d’éducation aux médias, afin de toucher des publics diversifiés et assurer une éducation critique au bénéfice de l’ensemble des citoyens ;

· renforcer et adapter en profondeur le dispositif actuel ;

· revoir entièrement le mode de financement et doter le projet de moyens financiers et humains suffisants, cohérents et récurrents pour lui permettre de faire face aux missions qui lui sont assignées ;

· stabiliser ce projet politique dans un dispositif décrétal assurant sa pérennité et son développement.

Cette politique doit s’articuler autour de trois exigences:

· protéger l’acquis dans un domaine où la Communauté Française a déjà obtenu certains résultats ;

· intégrer dès à présent dans la réflexion et dans l’action toutes les transformations médiatiques en cours ; 

· ouvrir des perspectives sur les réalités culturelles de demain et répondre ainsi aux enjeux culturels, éducatifs et citoyens de notre société de la communication médiatisée. 
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